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Texte de la question

Mme Gisèle Biémouret attire l'attention de M. le ministre délégué auprès du ministre de l'économie et des
finances, chargé du budget, sur l'augmentation du taux de TVA applicable aux billets de cinéma qui est prévue
au titre de la loi de finance rectificative. Cette hausse du taux, qui passera de 7 % à 10 %, doit permettre de
financer une partie du crédit d'impôt pour la compétitivité et l'emploi. Mais elle soulève des inquiétudes quant
aux conséquences qu'elle aura sur l'équilibre financier des petites structures, souvent associatives. Si les grands
groupes privés, d'ampleur nationale, pourront intégrer cette augmentation dans leur exercice sans trop de
difficulté, les petits cinémas et les structures associatives, risquent de subir plus difficilement cette hausse. La
baisse des subventions publiques, dont ils dépendent fortement, met déjà en péril la pérennité de ces
équipements culturels de proximité qui exercent souvent une véritable mission de service public en permettant
un accès facilité à la culture. Elle souhaiterait donc savoir si la diversité des structures de cinéma a été
suffisamment prise en compte et si des mesures sont prévues pour s'adapter aux spécificités des petites
structures.

Texte de la réponse

Depuis le 1er janvier 2014, les taux de la taxe sur la valeur ajoutée (TVA) sont modifiés comme suit : le taux
normal est fixé à 20 % et le taux réduit de 7 % fixé à 10 %. Toutefois, conformément à l'article 7 de la loi n°
2013-1278 de finances pour 2014, le taux de TVA applicable aux droits d'entrée dans les salles de spectacles
cinématographiques est abaissé de 7 à 5,5 % à compter du 1er janvier 2014. Cet alignement sur le taux de TVA
applicable aux autres spectacles culturels (spectacles de théâtres et concerts) illustre la volonté du
Gouvernement de faciliter l'accès à la culture, conformément à l'engagement du Président de la République. De
même les cessions de droits patrimoniaux portant sur des oeuvres cinématographiques représentées au cours
des séances de spectacles cinématographiques mentionnées à l'article L. 214-1 du code du cinéma et de
l'image animée ou dans le cadre de festivals de cinéma bénéficient de cette baisse du taux à 5,5 % depuis le
1er janvier 2014.
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